


Situation juridique
1. Fondement juridique
Depuis le 1er janvier 2007, les couples homosexuels ont, en Suisse, la possibilité de faire enregistrer leur partenariat. La loi sur le partenariat, y compris ses renvois à d’autres textes de loi, en particulier le Code civil suisse, constitue le fondement juridique de telles unions. 
2. Conditions préalables à l’enregistrement
Les deux partenaires doivent être âgés de 18 ans révolus et capables de discernement. L’enregistrement d’un partenariat est interdit entre parents en ligne directe, frères et sœurs germains, consanguins et utérins. Le partenariat enregistré n’est pas autorisé si l’un des partenaires est déjà marié ou lié par un autre partenariat enregistré. Un des deux partenaires au moins doit posséder la nationalité suisse ou être domicilié en Suisse. 
3. Procédure
Le couple doit faire une demande d'enregistrement du partenariat auprès de l'office de l'état civil du domicile de l'un des partenaires et produire les documents nécessaires trois à quatre mois avant la date d'enregistrement. L'office de l'état civil vérifie que les conditions sont remplies, puis donne rendez-vous au couple pour l'enregistrement. Après l'enregistrement dûment authentifié, un certificat de partenariat est délivré aux partenaires.
4. Effets du partenariat enregistré
[bookmark: _GoBack]À l'instar du mariage, les personnes liées par un partenariat enregistré forment une communauté solidaire d'intérêts. Elles se doivent mutuellement assistance et respect et contribuent conjointement au bon entretien de la communauté. Lorsque l'un des partenaires a des enfants, l'autre est tenu de l’assister dans l'accomplissement de son obligation d'entretien et dans l'exercice de l'autorité parentale. 
Tout comme les époux, les partenaires sont soumis à la loi en vigueur sur les successions. En outre, chaque partenaire représente la communauté pour les besoins courants de celle-ci. Un partenaire ne peut résilier le bail ni vendre le logement commun sans le consentement expresse de l'autre partenaire. Chaque partenaire est tenu de renseigner l'autre sur ses revenus, ses biens et ses dettes. 
Les partenaires sont soumis, de par la loi, au régime ordinaire de la séparation de biens. Ils peuvent y déroger en concluant une convention sur les biens et opter pour le régime de la participation aux acquêts en cas de dissolution du partenariat enregistré. La convention doit revêtir la forme authentique (cf. informations juridiques et contrat-type relatif à la convention sur les biens entre partenaires enregistrés).
5. Dissolution du partenariat enregistré
Le partenariat enregistré est dissous judiciairement ou par suite du décès de l'un des partenaires. Il peut également faire l’objet d’une déclaration de nullité judiciaire. 
S'ils souhaitent se séparer, les partenaires peuvent déposer une requête conjointe de dissolution du partenariat auprès du juge. En outre, chaque partenaire peut demander individuellement au juge la dissolution du partenariat si, au moment du dépôt de la demande, le couple vit séparément depuis au moins un an. Les prestations de sortie de la prévoyance professionnelle acquises pendant la durée du partenariat sont partagées comme en cas de divorce. Les dispositions légales relatives aux successions ne s'appliquent pas. Après la dissolution du partenariat enregistré, chaque partenaire pourvoit en principe à son propre entretien. Font exception à cette règle les cas où l'un des partenaires a limité son activité professionnelle ou n'en a exercé aucune. 
6. Regroupement familial du partenaire étranger avec le partenaire suisse
Après l'enregistrement du partenariat, le partenaire étranger d'un ressortissant suisse peut demander la délivrance et le renouvellement de son permis de séjour en Suisse.  Cette règle vaut également lorsque l'autre partenaire n'a pas la nationalité suisse mais est titulaire d'une autorisation d'établissement.
La demande de regroupement familial doit être déposée auprès de l'office des migrations du canton concerné ou auprès d'une représentation suisse à l'étranger qui se charge de la transmettre aux autorités compétentes. Si le partenaire est ressortissant d'un pays tiers (hors UE/AELE), l'octroi de l'autorisation est conditionné à l'occupation d'un logement commun. Des exceptions sont toutefois accordées si la séparation des domiciles est dictée par de justes motifs, et si les partenaires partagent cependant une vie commune. Le critère du logement commun ne s'applique pas aux partenaires étrangers issus d'États membres de l'UE/AELE. 
À l'issue d'un séjour régulier et ininterrompu de cinq ans en Suisse, le partenaire étranger d'un ressortissant suisse ou d'une personne établie en Suisse obtient l'autorisation d'établissement. Celle-ci, délivrée pour une durée indéterminée, confère au partenaire étranger un droit de séjour permanent. 

